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CHAPITRE 34

Loi concernant l'industrie de la
construction

[Sanctionnée le 8 août 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

REPRISE DES ACTIVITÉS

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
expressions et mots suivants signifient:

a) « association représentative » : une
association visée au chapitre III de la
Loi sur les relations du travail dans l'in-
dustrie de la construction (1968, cha-
pitre 45) ;

b) « construction » : les travaux de fon-
dation, d'érection, d'entretien, de réno-
vation, de réparation, de modification
et de démolition de bâtiments et d'ouvra-
ges de génie civil exécutés sur les lieux
mêmes du chantier et à pied d'oeuvre,
y compris les travaux préalables d'amé-
nagement du sol;

c) « employeur » : quiconque fait exécu-
ter un travail par un salarié;

d) « grève » : la cessation concertée de
travail par un groupe de salariés;

e) « lock-out » : le refus par un em-
ployeur de fournir du travail à un groupe
de salariés qu'il emploie en vue de les
contraindre à accepter certaines condi-
tions de travail ou de contraindre pareille-
ment des salariés d'un autre employeur;

f) « ministre » : le ministre du travail
et de la main-d'oeuvre.
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Dans la présente loi, le mot « salarié »
désigne un salarié auquel s'applique la
Loi sur les relations du travail dans l'in-
dustrie de la construction.

2 . Tout salarié qui a cessé de travailler
le 13 juillet 1970 ou depuis cette date en
raison d'une grève ou d'un lock-out doit se
présenter au travail au plus tard lundi
le 10 août 1970 pour continuer à accom-
plir les tâches pour lesquelles il avait été
embauché.

3 . Tout employeur dont les travaux
de construction ont cessé le 13 juillet 1970
ou depuis cette date en raison d'une
grève ou d'un lock-out doit organiser la
reprise de ces travaux et faire en sorte
que les personnes visées à l'article 2
puissent, au plus tard le 10 août 1970,
continuer à accomplir les tâches pour
lesquelles elles avaient été embauchées;
l'accomplissement de ces tâches par ces
personnes est présumé, de façon irréfra-
gable, ne pas être terminé le 10 août 1970.

4 . Aucune mesure disciplinaire ne doit,
en raison d'une grève ou d'un lock-out
déclenchés le 13 juillet 1970 ou depuis
cette date, être exercée par un employeur
visé à l'article 3 contre un salarié qui se
conforme à l'article 2.

5 . Tout syndicat professionnel grou-
pant des personnes visées à l'article 2
et toute union, fédération ou confédéra-
tion auxquelles un tel syndicat adhérait ou
était affilié, directement ou indirectement,
le 6 août 1970, doit prendre les moyens
appropriés pour amener les membres d'un
tel syndicat qui sont visés par l'article 2
à se conformer à cet article.

Tout groupement de personnes visées à
l'article 2 qui n'est pas constitué en cor-
poration, tout conseil de métiers, tout
conseil provincial de métiers ou toute
fédération auxquels un tel groupement
adhérait ou était affilié, directement ou
indirectement, le 6 août 1970, doit prendre
les moyens appropriés pour amener les
personnes qui font partie d'un tel groupe-
ment et qui sont visées à l'article 2 à se
conformer à cet article.
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6 . Toute association d'employeurs vi-
sés à l'article 3, tout groupement de tels
employeurs qui n'est pas constitué en cor-
poration ainsi que les fédération, associa-
tions et corporations visées aux para-
graphes c à g de l'article 5 de la Loi sur les
relations du travail dans l'industrie de la
construction doivent prendre les moyens
appropriés pour amener les employeurs
visés à l'article 3 à se conformer à cet
article.

SECTION II

CONDITIONS DE TRAVAIL PROVISOIRES

7 . Jusqu'à ce que les conditions de
travail de l'ensemble des salariés du
Québec aient été établies par décret sui-
vant la Loi sur les relations du travail
dans l'industrie de la construction ou par-
décret suivant l'article 12, ces salariés ainsi
que leurs employeurs, en outre d'être liés
par l'ordonnance numéro 12, 1970, de la
Commission du salaire minimum et par le
règlement numéro 2, 1970, de cette com-
mission, sont aussi liés par les documents
sessionnels numéros 69 et 70 déposés sur le
bureau du secrétaire de l'Assemblée na-
tionale le 7 août 1970 qui font partie
intégrante de cette ordonnance et de ce
règlement et qui, en cas d'incompatibilité,
prévalent sur les dispositions de cette
ordonnance et de ce règlement.

8 . La grève et le lock-out sont prohibés
sous les peines prévues par la présente loi,
jusqu'à ce que les conditions de travail
de l'ensemble des salariés du Québec aient
été établies par décret suivant la Loi sur
les relations du travail dans l'industrie
de la construction ou, à défaut, jusqu'à
l'expiration des trente jours qui suivent
la fin des auditions prévues à l'article 11.

SECTION III

RÈGLEMENT DU DIFFÉREND

9 . Les négociations entre les associa-
tions représentatives doivent se pour-
suivre avec diligence et bonne foi; elles
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portent uniquement sur les sujets men-
tionnés au document sessionnel numéro 71
déposé sur le bureau du secrétaire de
l'Assemblée nationale le 7 août 1970.

1 0 . Le ministre charge un conciliateur
de rencontrer les représentants des asso-
ciations représentatives et de tenter d'ef-
fectuer une entente.

Ces associations ont l'obligation d'assis-
ter à toutes les réunions où le conciliateur
les convoque.

Le conciliateur doit, de jour en jour,
faire rapport au ministre sur l'état des
négociations.

Si une entente intervient, la convention
collective et le décret doivent comprendre
les dispositions des documents sessionnels
numéros 69 et 70.

1 1 . Si le ministre estime que la con-
ciliation ne peut conduire à une entente
ou si, le trentième jour qui suit l'entrée
en vigueur de la présente loi, cette con-
ciliation a été infructueuse, le ministre
en avise le secrétaire de la Commission
du travail et de la main-d'oeuvre de
l'Assemblée nationale; celui-ci convoque
alors cette commission pour la date indi-
quée par le ministre afin qu'elle puisse
entendre les associations représentatives.

La commission doit, à la fin de ces audi-
tions, déclarer que celles-ci sont terminées
et le secrétaire en avise alors le ministre
sans délai.

1 2 . Après la fin de ces auditions par
la commission, le lieutenant-gouverneur
en conseil détermine, par décret, sur
la recommandation du ministre, les con-
ditions de travail de l'ensemble des
salariés du Québec. Un tel décret doit
comprendre les dispositions contenues
dans les documents sessionnels numéros
69 et 70 et être conforme aux articles 13
et 28 de la Loi sur les relations du travail
dans l'industrie de la construction; il est
publié dans la Gazette officielle du Québec
et à compter de cette publication, il
constitue un décret au sens de la Loi sur
les relations du travail dans l'industrie
de la construction.
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SECTION IV

PÉNALITÉ

1 3 . Quiconque contrevient à l'article
2 ou participe à une grève contrairement à
l'article 8 commet une infraction et est
passible d'une amende de $25 à $100 pour
chaque jour ou partie de jour pendant
lequel dure l'infraction, avec ou sans
emprisonnement pour une durée d'au
plus un mois.

1 4 . Tout employeur visé à l'article 3
qui contrevient à cet article ou à l'article 8
ainsi que tout fonctionnaire, administra-
teur, employé, agent ou conseiller d'un
employeur visé à l'article 3, qui participe
à un acte posé par l'employeur contraire-
ment aux articles 3 ou 8 ou qui y consent
ou acquiesce, commet une infraction et est
passible d'une amende de $5,000 à $50,000
pour chaque jour ou partie de jour pendant
lequel dure l'infraction, avec ou sans
emprisonnement pour une durée d'au
plus un an.

1 5 . Tout employeur visé à l'article 3
qui contrevient à l'article 4 ainsi que tout
fonctionnaire, administrateur, employé,
agent ou conseiller d'un employeur visé
à l'article 3, qui participe à un acte posé
par l'employeur contrairement à l'article 4
ou qui y consent ou acquiesce, commet
une infraction et est passible d'une amende
de $500 à $1,000 pour chaque jour ou
partie de jour pendant lequel dure l'in-
fraction, avec ou sans emprisonnement
pour une durée d'au plus un an.

1 6 . Tout syndicat, groupement ou
conseil et toute union, fédération ou con-
fédération visés à l'article 5, qui auto-
rise, encourage ou incite une personne à
contrevenir aux articles 2 ou 8 ou qui con-
trevient à l'article 5, commet une infrac-
tion et est passible d'une amende de
$5,000 à $50,000 pour chaque jour ou
partie de jour pendant lequel cette per-
sonne contrevient aux articles 2 ou 8 ou
pendant lequel dure la contravention à
l'article 5.

Lorsqu'un de ces syndicats, groupe-
ments, conseils ou une de ces unions,
fédérations ou confédérations a commis
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une infraction prévue à l'alinéa précédent,
chacun de ses fonctionnaires, administra-
teurs, employés, agents ou conseillers qui
a participé à l'accomplissement de l'infrac-
tion du qui y a consenti ou acquiescé, est
réputé être partie à l'infraction et est
passible de la peine prévue pour l'in-
fraction, avec ou sans emprisonnement
pour une durée d'au plus un an, que le
syndicat, le groupement, le conseil, l'union,
la fédération ou la confédération ait ou
non été poursuivi ou reconnu coupable.

1 7 . Tout fonctionnaire, administra-
teur, employé, agent ou conseiller d'un
syndicat, groupement ou conseil ou d'une
union, fédération ou confédération visés à
l'article 16, qui autorise, encourage ou
incite une personne à contrevenir aux
articles 2 ou 8, commet une infraction et
est passible d'une amende de $5,000 à
$50,000 pour chaque jour ou partie de jour
pendant lequel cette personne contrevient
aux articles 2 ou 8, avec ou sans empri-
sonnement pour une durée d'au plus un an.

Le syndicat, le groupement, le conseil,
l'union, la fédération ou la confédération
visés à l'article 16, dont un fonctionnaire,
administrateur, employé, agent ou con-
seiller commet une infraction prévue à
l'alinéa précédent, est partie à cette in-
fraction et passible de l'amende prévue
au même titre que cette personne.

1 8 . Tout groupement ou toute associa-
tion, fédération ou corporation visés à
l'article 6, qui autorise, encourage ou
incite un employeur à contrevenir aux
articles 3 ou 8 ou qui contrevient à l'arti-
cle 6, commet une infraction et est passible
d'une amende de $5,000 à $50,000 pour
chaque jour ou partie de jour pendant
lequel cet employeur contrevient aux
articles 3 ou 8 ou pendant lequel dure la
contravention à l'article 6.

Lorsqu'un tel groupement ou une telle
association, fédération ou corporation a
commis une infraction prévue à l'alinéa
précédent, chacun de ses fonctionnaires,
administrateurs, employés, agents ou con-
seillers qui a participé à l'accomplissement
de l'infraction ou qui y a consenti ou
acquiescé, est réputé être partie à l'in-
fraction et est passible de la peine prévue
pour l'infraction, avec ou sans emprison-
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nement pour une durée d'au plus un an,
que le groupement, l'association, la fédé-
ration ou la corporation ait ou non été
poursuivie ou déclarée coupable.

1 9 . Tout fonctionnaire, administra-
teur, employé, agent ou conseiller d'un
groupement ou d'une association, fédéra-
tion ou corporation visés à l'article 18,
qui autorise, encourage ou incite un em-
ployeur à contrevenir aux articles 3 ou 8,
commet une infraction et est passible
d'une amende de $5,000 à $50,000 pour
chaque jour ou partie de jour pendant
lequel cet employeur contrevient aux
articles 3 ou 8, avec ou sans emprisonne-
ment pour une durée d'au plus un an.

Le groupement, l'association, la fédé-
ration ou la corporation visés à l'article 18,
dont un fonctionnaire, administrateur,
employé, agent ou conseiller commet une
infraction prévue à l'alinéa précédent,
est partie à cette infraction et passible de
l'amende prévue au même titre que cette
personne. |

2 0 . Les poursuites prévues aux arti-
cles 13 à 19 ne peuvent être intentées que
par le procureur général ou une personne
qu'il autorise généralement ou spéciale-
ment par écrit à cette fin.

21. Toute association représentative
qui fait défaut de se conformer à une obli-
gation imposée par l'article 10, commet une
infraction et est passible d'une amende de
$500 à $1,000 pour chaque jour ou partie
de jour pendant lequel dure l'infraction.

2 2 . Les peines prévues aux articles 13
à 19 et à l'article 21 sont imposées sur
poursuite sommaire et la deuxième partie
de la Loi des poursuites sommaires
s'applique.

2 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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